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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6573 e seance, 
le 6 juillet 2011 

Le Conseil de securite , 

Prenant note de la lettre que le Secretaire general a adressee a son president le 
20 mai 2011 (S/2011/329), a laquelle etait jointe la lettre du President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (« le Tribunal ») en date du 5 mai 2011, 

Rappelant ses resolutions 955 (1994) du 8 novembre 1994, 1503 (2003) du 
28 aout 2003 et 1534 (2004) du 26 mars 2004, et ses resolutions anterieures 
concernant le Tribunal, 

Rappelant egalement sa resolution 1966 (2010) du 22 decembre 2010, portant 
creation du Mecanisme international charge d’exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux (« le Mecanisme ») et demandant au Tribunal de tout faire pour 
achever le travail restant rapidement et au plus tard le 31 decembre 2014, preparer 
sa fermeture et operer une transition sans heurt avec le Mecanisme, 

Rappelant en outre que la Division du Mecanisme correspondant au Tribunal 
penal international pour le Rwanda entrera en fonctions le 1 er juillet 2012, 

Prenant note du bilan que le Tribunal presente dans son rapport sur sa strategie 
d’achevement des travaux (S/2011/317), 

Notant qu’a Tissue des affaires dont ils sont saisis, quatre juges permanents 
seront reaffectes des Chambres de premiere instance a la Chambre d’appel et que 
deux juges permanents quitteront le Tribunal, 

Prenant note des preoccupations exprimees par le President et le Procureur du 
Tribunal a propos des questions de personnel, et reaffirmant qu’il est indispensable 
de retenir le personnel pour permettre au Tribunal d’achever ses travaux a temps, 

Invitant instamment le Tribunal a tout faire pour achever rapidement ses 
travaux, comme il en a ete prie dans la resolution 1966 (2010), 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que, nonobstant le paragraphe 1 de Particle 13 et Palinea a) du 
paragraphe 2 de Particle 12 quater du Statut du Tribunal, les juges ad litem peuvent 
elire et etre elus aux fonctions de president du Tribunal; 
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2. Decide a cet egard que, nonobstant le paragraphe 2 de 1’article 12 quater 
du Statut du Tribunal, tout juge ad litem elu a la presidence du Tribunal peut avoir 
les memes pouvoirs qu’un juge permanent, ce qui aura pour effet ni de modifier son 
statut de juge ad litem , ni d’ouvrir droit a des indemnites additionnelles ou 
prestations autres que celles qui existent deja, ni encore de changer les conditions 
d’emploi actuelles; 

3. Decide que, nonobstant le paragraphe 2 de Tarticle 12 quater du Statut 
du Tribunal, tout juge ad litem elu vice-president du Tribunal peut faire office de 
president lorsqu’il y est tenu par le Statut ou le Reglement de procedure et de 
preuve, ce qui aura pour effet ni de modifier son statut de juge ad litem , ni d’ouvrir 
droit a des indemnites additionnelles ou prestations autres que cedes qui existent 
deja, ni encore de changer les conditions d’emploi actuelles; 

4. Decide en raison de circonstances exceptionnelles et nonobstant le 
paragraphe 3 de T article 12 bis du Statut du Tribunal que Dennis Byron, juge au 
Tribunal, pourra sieger a temps partiel et assumer en meme temps toute autre charge 
judiciaire a partir du l er septembre 2011, et ce jusqu’a la fin de Taffaire dont il est 
saisi; prend note de Tintention qu’a le Tribunal de clore Taffaire en question avant 
decembre 2011; souligne que la presente autorisation exceptionnelle ne doit pas etre 
consideree comme faisant precedent, le President du Tribunal devant s’assurer que 
cet arrangement est compatible avec les principes d’independance et d’impartiality 
des juges, qu’il ne suscite pas de conflit d’interets et qu’d ne retarde pas le prononce 
du jugement; 

5. Reaffirme la necessity de juger les personnes inculpees par le Tribunal et 
exhorte de nouveau tous les Etats, en particulier les Etats de la region des Grands 
Lacs, a intensifier la cooperation avec le Tribunal et a lui fournir toute Tassistance 
necessaire, et demande en particulier aux Etats concernes de redoubler d’efforts 
pour traduire en justice Felicien Kabuga, Augustin Bizimana, Protais Mpiranya et 
tous les autres accuses, mis en examen par le Tribunal; 

6. Reaffirme que le Tribunal doit etre dote d’un personnel suffisant pour 
achever rapidement ses travaux et demande aux organes competents de 
TOrganisation des Nations Unies de renforcer leur cooperation avec le Secretariat et 
le Greffier du Tribunal et de se montrer accommodants pour apporter une solution 
pratique a ce probleme, le Tribunal etant sur le point d’achever ses travaux, et 
demande parallelement au Tribunal d’entreprendre encore de se concentrer sur ses 
fonctions de fond; 

7. Remercie les Etats qui ont accepte d’accueillir sur leur territoire les 
personnes acquittees et les condamnes ayant purge leur peine, et demande aux autres 
Etats qui sont en mesure de le faire de cooperer avec le Tribunal dans ce domaine et 
de lui preter tout le concours dont il a besoin pour pourvoir a la reinstallation des 
personnes en question; 

8. Decide de rester saisi de la question. 
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